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ÂUIIENCE FUBLÏûï.TË pU VII{GT-CINO SEFTEëIKE DEtrJ( h,rrrLË OUINZE - -

EN CAUSB:

REQTJHTË, EN AFFRHCIATïÛïq pH LA, C0ïdF#Rtugï'r'ffi A tA
CTNffiTTT'{JTTffiN MU R,EGT,EME}{T TNTHR.INUR MH X"'ASSHM#LAE
FR"ÛVTNCT,4,Ï"H DTJ MA].NMT&{BE.- " -

Far requête signée en date du Cl4 seBtembre 2û15 et reçue au greffe de
Ia {lour constitutionnelle ie 1û septembre 2t15, Monsjeur EûSA,MA
n/fP{}NGû Henri, Frésiclent du Eureau provi.s*ire" scllicite de cette Caur
I'appréciation de la ci;nf'*rmité à ia Coustitul.ion du Règlenrent intérieur
de l'Âsseurblée prcvinciale de Ir/jAJ-NIXIMï}!I 0R ces termes :
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< ûbjet : "I'ransrnission dn R.èglerrrent

{( intérieur
({

(<

CTNSTTTUTTTNNET,LË. STEffiH,AT{T' HN h'flATTËR,E

{( Inongo,le 04 Septembre 2ûlL5 D

N": 04/AS,$ iFR"ûV/M+.rn/B.PRi2ûi5 ))

Trltnsmis copie pûLu inf,ormation à r ))

- Monsieur lc vice Frernier Ministre, )>

Ministre de X'Intérieur ; l>

- Monsieur le Prqlcureur Général de la ))

Répubiique pr'ès la Cour ))

consTitutirinnelle ù

(Tous)àW4S-E ))

A hrflonsieur 1e Frésident ))

de la C*ur Constitutisnn$lle ))

à Kffi$ËlA$41çt&6ë& ))

))

Monsieur le Frésident,

Par la présente, je me f'ais I'Xronneur >)

< de vous transmettre sûus Çe pli, le Règlement intérieur cle l'Assembiée p

< provinciale elu h4ai4-Idombe, tel qu'adopté par 1es plénières du 1"'eEZ >>

< septembr* 2û15, pclur avis fbvorable. ))



nquxtèiïe {ei}ille,x'

{<

< président, 1'expression

< I e Présiclçnt

( Sél
{(

H*mornbie

Veuillez bien agréer, Monsieur le

de mes sentiments pa.triotiquos.
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))

Députe Prcvincial

Par orclonnanûe irrise en date du l-7 sepiembre 2t75, fuTonsieur le

Frésident c1e cotte Cour clésigna 1e juge KALÛNIIA {dJlI-E ÛMA Yvon, en

qnalité rie rapporteur el par es1le du 25 ssptembre 2Û15, il tixa cette cause à

l'audien*r: public{ure du mê:ne jour ;

A i'ap1:el de ta cause à cette audience publique du 25 septembre 2Û15,

1e requérant ne Çomparut pas ni personno pour iui, la Cour riéclara La cause

sn état d'ôtre examinée et acccrcta la parole :

- tl'abord ag Juge KÂtr,ûNDA KËI"Ë ilh,{A Yvon clui donna lecture de

s{rn raLrpcrï sur 1es faits de la causfl, la procédure et l'r:bjet cie la

requête ;

- ensuite au Frocurerrr général représenté p"ar le premier avocat généta!

KAI-AMEA.IË IISFS,IKUKU MUKISTTX, qui donna lecture de l'avis

drcrit de son collègue avocat général i\4ûBH,LE tsûfu{fu\l.z{ Jeanne ciont

ci-dessous le dispositif :

PAR CHS h4TT'ÏF'S

(( Flaise à la Cour cie céans de déclarer conforme à la Constitution le >

< présent Règlement intérieur de I'Assembiée pretvinc.iale du fuIai-Ï{dombe.>

Sur oe,.la Ccur, si:ance tenanle, prûT1ûnte I'arcêt sriivareË:

*********n.***********r'*****AKffi.H,K****t****o,c'*****************

Par requête signée le û4 septembre 2û15 par lui-même et déposée au

greffe de la Cour constitutiannelle le 1û septembr* 2Û15, Monsjeur

EGSAMA MPCINGû Henri, Président clu Bureau provist"rire de i'Âsseinblée

provinciale clu Mai-Ndor::be, ciernande à 1a Cour, en vertu cles <lispositions

iles arliclcs 1û9,112 et L97 aiinéa 6 cie la Çonstitution, de vérilier la
sonformiËé à celie-oi du R.èglement intérieur de I'Assemblée pravinciale de

N1ai-Ndogbe telle qr.i'adopté au cûurs des plénières lenues à, Inongr: le

pren'lier et le deuxième jour du mr-ris de septelnbre Zil15"
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I-e demandeur s0 fonde sur les dispositions dss arf.icles 43 çr.45 d* ta
Loi organique n"13/û26 du 15 octr:bre 2013 pr:rtant organlsation et
fonotionnenrent de la Cour constitutionnelle et. joint à sa requête deux
copies du Règlemult intdrieur soumis à la censure; un procès-verbal cle

f installation des membres clu bureau provisoire cle l'AssembSée provinciale
de Mai-Nciombe, daté du û3 août 2t1,5; un prooès-verbai ctç valictation de
pouvcirs des c1éputés provinciaux é.tatrti le û4 ao{rt 2û15; une liste rJes

déput*s provinciar,ix de Maj-Ndombe dont 1es pouvairs ont été valicté,s le û4
août 2Û15; tTn prûcès-verbal cies séances plénières du 1*eT du 2 septembre
2tI5 au tours cSesquelles ie R-èglement intérieur cle l'Assermblée provinciale
a été adopté ; en{in une phofocopie dc la listo des présences cles députés
provinciaux établie lors de la séance du l.,scpternbre 2015"

Examitlant sa ccmpét*nc.e, la Cour consl;itutionnelle iuge elue l'objet
de ia présente requête, relève cie sa compétence cr:n.forlnément aux a.rticles
712 alinéa 3, 16Cl alinéa 2,197 alinéa 6 de la Constitution de ia Répubiique
Démocratique du Congo clu 1B février 2ûû6 telle que révisée à ce.jour ainsi
que l'article 43 de la loi arganique nol3 lt26 du 15 octobre 2tI3 portant
arganisation et fonctionnement de la Cour constituticnnelle.

Quant à la recevabitrilé de la requête, ia Caur déclarera *elle-ci
irrecevable.

lin effet, l'examen rte la constituticnnalité du Règlement intérieur
concerne ncn seuisment les articles du Règlement intérieur mai.s aussi la
procédure de voLe et d'adoption dudit Ràglem*nt aiirsi que 1a clualité des
persr"innes ayant procÉdé à son adoption"

f,)ans le cas d'espèce, la Cour relève que si l'installation du bureau
prcvisoiro ctre l'Assemhlée provinciale do k{ai-NdLirnbo ::'a posé a,t"}Çun
problème, il n'en est pas le cas pûur la pracériure dç vc.rte ei d'adopficn du
R.èglement inT.érieur qr.li s'en est suivi"

Bn eflet, jl ressort des pièces versées au dor;sier que ta validation des
mandats cles dépuiés ccn:posant ladite Assembiée a ét"é, faite en violation de
l'article I de la lai n"tr5/ûû4 du 28 févri.er 2t115 ciéterminant les rnodalités
d'installation de nouvellss prcvinces, en Çç que i.* bureau p.rovi.soire a

outrepassé son pouvoir qui cansistait à validor l*s mandars cles cléputés ei de
faire adopter le X'{,èglement intérieur.
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lie référalt aç procàs+erbal de la plénière du t]4 aouT 2fJ15, la Cour

cçnslate clue l'effectif réel des clépgtés iievant tompÛser ladite fu;semblée a

éte confr:anté à frois cas litigier"rx, à sav,:rir L:, cas de Monsieur B-{\YAW

MT{{-ITU l}ieudonné, clev*nt rernpiacer Monsieur IvTIINGTJYA h{fiENGE

Daniel invalidé pouî causr ci'empêchement rléfinitif, te oâs du deputé

N[)ûNG{-} EMPtsS;\ Jean-Pierre 0n Oonflit avçc $jolt premier suppléant

dénomryré NSÂMET NKtlMll Jean ainsi que 10 cas du députe! [iwËMh'

MPûNGû Frécleric en conflir avec Ie titulaire du siàge, VTonsicr-rr C{]CÛ

Pfl,lvtBb, l{oger"

I-'invalidration de Mcnsieur MUNGL|YA h/r#ENGE, Danir:l au profit

de son premier suppléanï Monsieur tsAYA'W MIF{"]TU l}ieudÛnné, Iel '1ue

proposé par1e, rapport cle ta commission ad hçc; n'e,st p;ts motivé car ia raison

qui a conrlnit laciit* ccmmissian à établir l'empêchement cléf:nitif cle

Monsienr h4U}iGliY:\ MBËF{$Ï:, Daniel n'i}si pas explicilé, r:ncorfl que

1'empêohe::rent c1éiinitif vanté n'est pas étayé'

I-)e tnême, l'adoption clu Règiement. intériour pa1 ttfle plénière

composée ciss députés elont la validation a été irrégilliàre entame la validité

dudit Règ1emenf.

S'agissaç.t cli: d*ux â11tf*s câS en rappgrt a.r'*ç M.onsisur N{}{}biGÛ

h,h,{PrisA Jean pierre et.[]wriMTi MI]{}NfiÛ lTrederic, jl ressorf drl procès-

verbai de ia plénière du ll4 août 2015 clevanl valider les mandats cles députés

qug i'çxa.mon de ces cieux dossiers a éte ren.rové à la session Ûrdinaîre de

septegrbr e 2t15 et ce, après ia rnisç e:: plare rJu bureau rléfiniti{ e't' des

ccnrmissions permanenfes, notarnment ta ccmnrission polltique'

aclnri n j strative et juridiqri*'

Ccntre toute âtter1te, Les noms cle ces deux déprités fîgurent s*r 1a liste

en ânrlexe rluclit pracès-verbal, intituiéc <<liste cles horuttrttltles députës

provinciaux de hfai-I{$ombe d.oni \e5 Pouvoirs ant été vs{idés >>

[_,a {]orir" constiiutiçnnolle renlaïq$e qrie sur Ia liste des dépLlrés qui

ont" adopté le Règlernenl i::térier.rr sûus exrirï.*n icrs cles plér:ièros des I" etZ

seBtembre 2Û15 et présidée par ie burcau prr:visoire, leurs ltÛn1s y iigrirent

alors que laclite plénière avait invalidé treurs mandats respeÇt'ivement au

profit de Mcflsieur: cLlcÛ PItMIlh) et F{SAML}I riIdtJtu{U Jean.

Il s'snsuil etlre {"ace ri ces trois cas iitigiertx qui rlcive.nt etre écarTes ds

la iiste il*s rléputés provinciaux iie Mai*N<1or,ube ck-rnt les pou'voirs cint été

vaiidés, le cluorum cle vo[e iols de la pléni'ùre r1'adopïion du Règlement

intérieur s'avère être fortement remis en causfi'
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par a1l1eurs, le prçcès-verbal cles plénières <Jes L"'etZ sept*mbre 2Û15

ne peffi1çt; pas à la Cr:ur de vérifier ie qnorurm votliu par T'a Cq:nstitution pour

1'acioption du I{.ègleurr:nt. inT*rieurr sous txâilleli"

Ce prooès-verbal renseign* que 15 députés ont prris part aur plénières

tenues le 1* et le 02 septemtrre 2Û15 sans indiquer le nombre d.e ceux qui

oni voté pûuï) de ce,ux qui ont voté contre et c1e te.ux qui se sout ;absle,lllt$"

Ilar:s ces conrjifi.i.xis, ia Cour estime qu* Ç* Tdèglernent a *té' ado9té'

suivant une procéLlure qui ne lui permet pas de vérifîer qne 1e tro[e a respecté

la rnajorité absolue dans l'adoption dudit Règlement intérieur'

l-es irrégulrirités ci-harii décriées ont. également été cléfionr;ees par un

groupe cle L1 déprités de !.'Assembtée provincialç cle Mai;}{rlombs clans leur

ietire sa.ns riiféreftre, signé le il8 seplembre 2i.)15 par Messieurs .Toseph flvra

MUûyA, Acxolphe ËAFEKE, tu{Ûl{GÛ}d7.A BÛSENG{, Rogr:r rjFiMBE

tûCû, Alphonse LIiK-{]lMÛ, IFLANKÛY, NDÛNGÛ AFdPIiSA'

MÂKtlh,lBû, Ber:jamin h4FUTTl, Antoine E{}NKT]NÏ}Û, Michel Fauly

tsËi,ûY, T"ous cléputés prcviflciaux du Mai-Ndombe et déposée au

Secrétariat de 1a Cour eonstitut.ir:n::elÏe Ie 22 septernbre 2015'

Far conséquent, la Llcur tlée:larera la recluête *n appréciatir-rn cle la

conformité à 1a Constiiution du I'{èglement intérieur cle l'Assen'rbiée

provinciale de h4ai-Ndornbe irrecevable'

_Ç'HËr..F-plffi eEI--ç-J

Vu la Coirs[jtr:tiq:n cle 1a ï{"epublique ï}émocratique du {Jongo, telle

que r:évisée à c* iour, spécialement en ses arTic|:s'II2 alinéa 3, 16Û aline'a 2

et 1,97 alinea 6 ;

V11 1a loi organique n"13 l{}26 rJur 15 çctobre 2013 poi:tant organisaTion

et fonctionnenl{-int de la Cour constitutionnellfl, spécialemflrtl flrt ses articlçs

45et88;

Vri le R.ègle::rent intérie*r de ia Cour constitutiounelle du 3Û avril

2û15, spécialement en son artiole 27 ;

T.a Cgur cûnstitutionue[ç, siégeant eu inatière cl'appreciation tte ia

cntrfnrmité à 1a L}-rnstitutir:rn ;

Apres avis tlu Frocureur général ;

L)éclare irrecevable la recluête en apprée:iaticn elo la contbrn:ité à 1a

Constitutir:1 du ltèglement intérieur introduite par tre présitlent du Bureau

provisoire Ce I'Assemblée provinciale de Mai"Ndombe ;
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Ilit' que le présent arrôt sera signifîé au Frésident dç l,lrssembtee

provinciale de h,'Iai-T{dotnbe , au Frésident de la République, au président de
I'Assetnblée nationale, au Frésident clu Sénat, au Premier mj.nislre" ainsi
qu'à l* cornmission électarale nationale indépenclante ;

X'iit en outre ttru'ii sera publié au Journal officiel de la tr'tépublique
f)émocratique du Congo çt au Builetin des arrêts de la Cour
constitutionnelle ;

Dit n'y avoir pas lieu à paiement des fiais d,instance"

i-a Ct.iur a ainsi jugé et prononcé à l'audience publique de ce vendredi
25 septembre 2i)1"5 à lacluelle ont siégé Messieurs LWAMBA BINDU tsenoît,
xlrésident, TjANYÂKU x.uÂFE EPOTU Eugène, FLIN$A IdûtIMA
MS/AT'A Evariste-Frince, I(ALûNDA KËLE OMA Yvon" KILû*4BA
hTGÛff h4,AT,A NOëI, VUNilUA1VE tO PHIV{AKÛ FdliX, M,A,\rLIT"{GU
MWMIST-di- NG{IMA 'Iean-Fiorre, Juges; avec le cïûnrouîs riu ;lrocureur
général représenté È]ar I'Avocat générai KAI-ÂMBÂIE tuT{JKIs}.lI et
l',assistance cle Madarne flAT-uTI h{Û}'lDû Lucie, greffière du siège.

Les "fuges : Le Président,

LWAMBÂ ffiINffiqJ EsmCIîr

ï. ËÂNYAKU f"UAFffi HF#TU Hugène

?. FTJNGA edtlÏbf.A, MWATA Ëvariste-Frince

3. KALTNË,A, KEÏ,H ûMÂyven

4. KIT"tegBé, HG*gf SdÂL.e NoËil

5. V{JH$UA}VB tc FtsM^AKt Félix

6" MA\(ING{J MYUMBf-di- NGthdA.Tean Fiemç

La {}refJière

E"4LUTÏ MûNfft l"trcie


